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ARTICLE 2 BIS

Compléter la première phrase de l’alinéa 3 par les mots :

« , notamment dans les départements et collectivités d’outre-mer ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet de cet amendement est de préciser que le réseau de La Poste s’étend  bien aux
départements et collectivités d’outre mer,  en tenant compte de leurs spécificités.

C’est déjà le cas en pratique. Mais en précisant que le réseau de La Poste est présent dans
les départements et collectivités d’outre-mer au titre de la mission d’aménagement du territoire,  le
présent amendement  vise à apporter une garantie supplémentaire.

Sont  concernés  par  cet  amendement  les  départements  d’outre-mer  (la  Guadeloupe,  la
Martinique, la Guyane, la Réunion, la Guadeloupe) et les collectivités  d’outre-mer (Saint-Pierre-et-
Miquelon, Saint Barthélémy; Saint-Martin, et Mayotte (cette dernière collectivité devant devenir un
département), ainsi que Wallis-et –Futuna).


